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Texte

CHAPITRE I. - Dispositions générales

  Article 1er. Dans les articles du présent décret, par " décret du 20 décembre 2011 ", on entend le décret du 20
décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement de la
Communauté française.
  Dans les articles du présent décret, par " décret spécial du 3 avril 2014 ", on entend le décret spécial du 3 avril
2014 relatif aux compétences de la Communauté française dont l'exercice est transféré à la Région Wallonne et
à la Commission communautaire française.
  Dans les articles du présent décret, les abréviations suivantes sont utilisées :
  "D.O." pour " division organique " ou " divisions organiques ";"
  "A.B." pour " article de base " ou " articles de base "."
  " F.B. " pour " fonds budgétaire " ou " fonds budgétaires ".
  Des crédits d'engagement et de liquidation destinés à couvrir les dépenses de la Communauté française de
l'année budgétaire 2021 sont ouverts au tableau budgétaire ventilant les crédits afférents aux programmes en
A.B, annexés au présent décret; le tableau budgétaire dont un récapitulatif figure ci-après, donne également
l'estimation des dépenses à imputer en 2021 à charge des fonds budgétaires d'engagement et de liquidation.
  
  (Image non reprise pour des raisons techniques, voir M.B. du 12-04-2021, p. 32426)
  Conformément à l'article 8, § 4, 6° du décret du 20 décembre 2011, ces crédits et fonds sont ventilés en A.B.
et F.B. dans le tableau budgétaire annexé au présent décret.

  Art. 2. Les crédits afférents aux programmes se rapportant aux frais de fonctionnement des administrations et
des cabinets ministériels comportent :
  1° ) Les rémunérations et indemnités généralement quelconques du personnel actif et en disponibilité, les
rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supérieures et pour fonctions
spéciales, les indemnités de préavis et pour accidents du travail - en ce compris le paiement de ces indemnités à
des membres de la famille de la victime en cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du
personnel temporaire ou auxiliaire;
  2° ) Les dépenses permanentes pour achats de biens non durables et de services :
  - Honoraires des avocats et des médecins - Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives et
pénales - Jetons de présence, frais de route et de séjour de personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française - Rémunérations d'experts étrangers à l'Administration et prestations de tiers;
  - Dépenses de consommation relatives à l'occupation des locaux - en ce compris les dépenses de
consommation énergétique ""mazout, gaz, essence, électricité, charbon"" et dépenses d'entretien - Frais de
bureau, location d'équipement informatique, transport, impôts, rétributions, publications du département,
formation professionnelle, habillement et autres menues dépenses d'administration;
  - Indemnités généralement quelconques au personnel de la Communauté française pour charges réelles et
dégâts matériels, frais de transport afférents aux voyages de service et primes d'assurance des délégués du
département se rendant à l'étranger, intervention de la Communauté française dans le prix des abonnements
sociaux;
  - Les autres dépenses relatives au fonctionnement ou aux actions des services dont la description est indiquée
dans l'exposé particulier.
  3° ) Les dépenses exceptionnelles pour achat de biens non durables et de services, tels que les travaux et
fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux et les frais de déménagement.
  4° ) Les loyers des biens immobiliers des divers services du département, en ce compris les loyers, rétributions
et indemnités.
  5° ) Les indemnités aux tiers, victimes d'accidents dont la responsabilité incombe à la Communauté française
ainsi que les divers frais de procédure se rapportant à ces accidents.
  6° ) Les dépenses pour l'acquisition de biens meubles durables, machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre.
  7° ) Les redevances pour droits d'auteur.

  Art. 3. Par dérogation à l'article 21, § 1er du décret du 20 décembre 2011, les intérêts débiteurs résultant de la
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gestion de la trésorerie dans le cadre du court terme, les montants à payer à l'échéance dans le cadre des
émissions de papier commercial ainsi que de l'utilisation de produits dérivés avec le caissier, peuvent être
prélevés d'office par le caissier sur les comptes ad hoc et font l'objet d'une régularisation à charge du budget des
dépenses.

  Art. 4. En application de l'article 13 du décret du 20 décembre 2011, le Gouvernement est dispensé du dépôt
immédiat d'un projet de décret spécifique d'ajustement si la délibération budgétaire qu'il adopte ouvrant les
crédits nécessaires soit pour l'engagement soit pour la liquidation, soit pour l'engagement et la liquidation de
dépenses est inférieure cumulativement par nature de crédit à 5.000.000 euros.

  Art. 5. Par dérogation à l'article 8 § 1er, 3ème alinéa, du décret du 20 décembre 2011, la D.O. 40 peut
comporter deux programmes fonctionnels, à savoir les programmes 0 et 1.

  Art. 6. Pour l'application de l'article 19 § 2, et de l'article 20 du décret du 20 décembre 2011, les receveurs visés
sont :
  - les comptables ordinaires du Ministère de la Communauté française antérieurement désignés comme tels par
le Ministre du Budget et en fonction au 1er janvier 2013 et les receveurs-trésoriers désignés à partir du 1er
janvier 2013.

  CHAPITRE II. - Dispositions liées aux rémunérations

  Art. 7. Dans les cas d'urgence visés à l'article 26 § 3 du décret du 20 décembre 2011, les rémunérations des
personnels administratif, enseignant et assimilé à charge de crédits non limitatifs, identifiés comme tels dans le
tableau budgétaire peuvent être engagées, liquidées et payées en dépassement de crédit à régulariser par la
délibération du gouvernement autorisant les transferts de crédits mentionnés à l'article 26 § 3 du décret visé.
  Si la procédure prévue à l'article 26 § 3 n'ouvre pas de crédits suffisants pour apurer les dépassements visés à
l'alinéa 1er, par dérogation à l'article 13 du décret visé, les rémunérations des personnels administratif,
enseignant et assimilé peuvent être engagées, liquidées et payées en dépassement de crédit à régulariser par la
délibération du gouvernement selon la procédure prévue à l'article 13 dudit décret.
  Si la date du dépassement rend impossible la finalisation de la procédure prévue par le troisième alinéa de
l'article 13 du décret du 20 décembre 2011 dans le délai qu'il requiert, les dépassements constatés seront
régularisés lors de l'application de l'article 45 du décret du 20 décembre 2011 à l'exercice où le dépassement a
été constaté.

  CHAPITRE III. - Dispositions liées aux répartitions des crédits

  Art. 8.Par dérogation à l'article 26, § 1er, 1° et 2° du décret du 20 décembre 2011, les A.B. suivants peuvent
faire l'objet d'une nouvelle répartition des crédits, sur demande du Ministre ordonnateur et après accord du
Ministre du Budget :
  

  
n° Répartition des crédits autorisée Motivation

1

Les crédits des A.B. des D.O. 06 et 10 peuvent
être répartis vers tout A.B. desdites D.O. Les
intitulés des programmes pourront être adaptés
à ces ventilations et tenir compte des adaptations
administratives liées à la répartition des
compétences et à la composition du
Gouvernement

Permet une nouvelle répartition des crédits entre les
divisions organiques 06 et 10 et de tenir compte de
l'adaptation des libellés des programmes suite à une
modification de gouvernement et à la compétence de ses
membres.

2
Les crédits de l'AB 01.03.22 de la D.O. 14
peuvent être répartis vers tout AB du budget des
dépenses

Permet la répartition de la provision interdépartementale
pour la part publique de la Fédération Wallonie-Bruxelles
dans les cofinancements européens

3

les crédits des A.B. 01.02.02, 01.03.02,
01.07.02, 01.09.02, 01.20.02, 01.01.35 de la
D.O. 11 et de l'A.B. 01.01.01 de la D.O. 20
peuvent être répartis vers tout AB du budget des
dépenses

Permet la répartition de diverses provisions dont le libellé
est mieux explicité dans les tableaux budgétaires vers les
AB ad-hoc dans d'autres divisions organiques du budget.

4
L'AB 01.21.02 de la D.O.11 peut recevoir des
répartitions de crédits à partir de tout AB de
code économique 12 ou 74 du budget.

Permet de regrouper sur un même AB des crédits qui
couvrent des frais de fonctionnement du Ministère pour
permettre une centralisation de la prise en charge de ces
frais et viser des économies d'échelle.

5
Les crédits des A.B. 01.06.30, 01.10.30, et
01.11.30 de la D.O. 40 peuvent être répartis vers
les A.B. des D.O. 54, 55 et 57.

Permet la répartition de différentes provisions, créées
pour la mise en oeuvre de réformes, dans l'ensemble des
divisions organiques de l'enseignement supérieur
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6
Les crédits de l'A.B. 01.07-30 de la D.O. 40
peuvent être transférés vers tout A.B. des D.O
40, 45, 46, 47, 50, 54, 55, 56, 57 et 58.

Permet des répartitions de crédits visant à faire face à
tout impératif budgétaire imprévu qui pourrait survenir en
cours d'exercice.

7
Les crédits des A.B. 41.23.31, 41.23.51 et
41.23.80 de la D.O. 50 peuvent être répartis vers
chacun de ces A .B.

Permet la reventilation de crédits des Centres organisés
par la Fédération Wallonie-Bruxelles sur base d'une
nouvelle estimation des besoins.

8
Les crédits des A.B. 41.23.70 de la DO 51,
41.23.50 et 41.23.70 de la DO 52 et 41.23.50 de
la DO 53 peuvent être répartis vers chacun de
ces A.B.

Permet la bonne application des dispositions prévues par
le décret du 28 avril 2004 relatif à la différenciation du
financement des établissements d'enseignement
fondamental et secondaire, et plus particulièrement son
article 7 par lequel une partie des montants payés aux
écoles relevant des DO 51 ou 53 sont imputés sur la DO
52

9
Les crédits des A.B. 44.23.74 de la DO 51,
44.23.55 de la DO 52 et 44.23.56 de la DO 53
peuvent être répartis vers chacun de ces A.B.

10
Les crédits des A.B. 43.23.72 de la DO 51,
43.23.53 de la DO 52 et 43.23.53 de la DO 53
peuvent être répartis vers chacun de ces A.B.

11
le Ministre ordonnateur peut procéder à une
nouvelle ventilation des A.B. afférents aux
dépenses de fonctionnement des établissements
d'enseignement entre les D.O. 51, 52, 53 et 56

12
Les crédits des A.B. 01.02.82 et 01.03.82 de la
D.O. 56, et 12.01.02 de la D.O.58 peuvent être
répartis vers les A.B. 11.03.40, 43.01.43 et
44.01.44 de la D.O.56

Permet le transfert de provisions pour l'enseignement de
promotion sociale en tout ou en partie vers des AB
traitement de l'enseignement de promotion sociale

13
Les crédits de l'A.B. 01.09.91 de la D.O. 52
peuvent être répartis vers l'A.B. 01.05.80 de la
D.O. 51 et réciproquement.

Le décret du 5 juin 2008 portant création du Conseil
supérieur de l'Education aux Médias fixe les montants
pour des initiatives d'éducation aux médias. Cette
disposition permet une répartition optimale des montants
entre le fondamental (DO 51) et le secondaire (DO 52).

14 Les crédits de l'AB 33.35.14 de la DO 17 peuvent
être répartis vers les A.B. des D.O. 18, 23 et 26

Permet la répartition d'une provision pour le financement
du secteur non-marchand vers les AB ad-hoc

15

Les crédits de l'A.B. 01.08.02 de la D.O. 11
peuvent faire l'objet d'une répartition vers les AB
suivants et réciproquement :
  - l'A.B. 12.07.91 de la D.O. 6
  - l'A.B. 72.33.11 de la D.O. 13
  - les A.B. 72.09.13, 72.02.14, 72.66.23,
72.59.32 de la D.O. 15

Permet le transfert des crédits de la provision pour
investissements économiseurs d'énergie vers les AB
opérationnelles du budget qui permettent des
investissements économiseurs d'énergie.

16
L'A.B. 41.01.14 de la D.O. 12 peut recevoir des
répartitions de crédits à partir de de tout A.B. du
budget des dépenses

Permet à l'ETNIC de recevoir des crédits destinés à des
projets informatiques.

17
Les crédits de l'A.B. 72.58.32 de la D.O. 15
peuvent être répartis vers l'AB 61.01.01 de la
D.O. 44

Cette disposition est liée à la mise en oeuvre du projet de
centre sportif '' Scheut ''

18 Les crédits des A.B. de la D.O. 18 peuvent être
répartis vers l'A.B. 34.01.11 de la D.O. 18

Cette disposition représente une sécurité afin d'assurer
les crédits nécessaires pour l'aide financière aux détenus

19
Les crédits des A.B. qui couvrent les dotations
aux établissements de l'Enseignement organisé
par la Communauté française peuvent être
répartis vers l'A.B. 61.01.01 de la DO 44.

Permet l'alimentation d'un même A.B. qui permet le
financement d'un marché public d'achat groupé d'énergie.

20
Les crédits de l'AB 01.08.01 de la D.O. 44
peuvent être répartis vers les A.B. de dotations
aux SACA bâtiments scolaires de la même D.O.

Permet la répartition de crédits pour la création rapide de
places vers les SACA afin que ceux-ci prennent
budgétairement en charge les projets à financer.

21
Les crédits de l'AB 12.01.70 de la D.O. 50
peuvent d'être répartis vers l'AB 41.12.10 de la
D.O. 54

Dans le cadre de la convention qui lie la FWB à l'ULG, pour
la direction du Centre de Strée, cette disposition permet
un transfert de crédits vers le secteur des universités.
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[1
23

Les crédits de l'AB 01.07.20 de la DO 45 peuvent
d'être répartis vers le programme 5 de la D.O. 55

Dans le cadre de la récupération des précomptes des
chercheurs en Hautes école, les crédits correspondants
peuvent être transférés au programme 5
(fonctionnement des hautes écoles) de la DO 55 pour
rétrocession à ces établissements

24
Les crédits de l'AB 01.15.40 de la DO 41 peuvent
être répartis vers tout AB du budget des
dépenses

Permet la répartition de l'AB provision dont le libellé est
mieux explicité dans les tableaux budgétaires vers les AB
ad-hoc dans d'autres divisions organiques du budget.

25
Les crédits de l'AB 01.09.02 de la DO 11 peuvent
être répartis vers tout AB du budget des
dépenses.

Permet la répartition de la provision pour
infrastructures.

26

Les crédits des AB 01.01.01, 11.03.01, 11.04.01,
11.12.01, 11.40.01 et 12.05.02 de la DO 11 et de
l'AB 12.01.20 de la DO 14 peuvent être répartis
vers les AB 41.01.82 et 41.02.82 de la DO 11
budget des dépenses

Permet de verser dès 2021 la contribution de la
Communauté Française à la Région Wallonne afin de
contribuer au financement du Service Commun d'audit.]1

(1)<DCFR 2021-07-14/27, art. 2, 002; En vigueur : 12-09-2021>

Dispositions liées aux subventions facultatives

  CHAPITRE IV. - Dispositions liées aux fonds budgétaires

  Art. 9. Par dérogation à l'article 7, 2°, alinéa 3 du décret du 20 décembre 2011, peuvent se trouver en situation
débitrice les fonds budgétaires suivants :
  - les fonds budgétaires inscrits aux AB 30.01.80 et 30.02.80 de la D.O. 40;
  - le fonds budgétaire inscrit à l'AB 01.03.94 de la D.O. 52 à concurrence des montants attribués par des
conventions institutionnelles (Fonds européens, Forem, Actiris, Région wallonne, Etat fédéral);
  - le fonds budgétaire 01.02.11 de la D.O. 25, à concurrence du montant inscrit à charge de l'AB;
  - le fonds budgétaire 12.33.11 de la D.O. 26, à concurrence du montant des avances de la Loterie nationale à
percevoir au cours de l'exercice;
  - le fonds budgétaire 01.01.91 de la D.O. 55, à concurrence des montants attribués par des conventions
institutionnelles (Fonds européens, etc.);
  Par dérogation à l'article 27 du décret du 20 décembre 2011, les moyens du fonds budgétaire inscrits à l'AB
01.05-02 de la DO 11 peuvent être répartis vers tout AB ou tout fonds budgétaire, toutes DO confondues, du
budget des dépenses.

  Art. 10. Le F.B. Loterie nationale (01.01.36 de la D.O.11) est alimenté par les dotations et avances de la Loterie
nationale. Les recettes affectées de ce fonds sont réparties par le Gouvernement entre les attributaires, y
compris le fonds des Sports-Activités (12.33.11 de la D.O. 26). Par dérogation à l'article 27 alinéa 2 du décret du
20 décembre 2011, le receveur trésorier du F.B. Loterie nationale (01.01.36 de la D.O. 11) est autorisé à
alimenter le compte du F.B. 12.33.11 de la D.O. 26 (fonds des Sports-Activités) selon la répartition décidée par le
Gouvernement.

  Art. 11. Par dérogation à l'article 8 § 1er alinéa 3, 1° du décret du 20 décembre 2011, le programme 0 de la
D.O. 20 contient le F.B. 01.01.05.

  Art. 12. Par dérogation à l'objet des dépenses repris au Fonds n° 63 du décret du 27 octobre 1997 contenant
les fonds budgétaires figurant au budget général des dépenses de la Communauté française " 63. Fonds des
prêts aux services agréés de l'Aide à la jeunesse et aux organismes agréés d'adoption " - AB 81.01.14 de la DO
17, le fonds est autorisé à alimenter le compte des recettes courantes générales pour un montant de 1.500.000
€.

  Art. 13. Les dépenses sur les fonds budgétaires sont plafonnées au montant estimé dans les tableaux
budgétaires sauf dérogations accordées par le Gouvernement.

  CHAPITRE V. - Dispositions liées aux subventions facultatives

  Art. 14. En application de l'article 8, § 4, 3° du décret du 20 décembre 2011, le Gouvernement peut octroyer
des subventions, en l'absence d'un décret organique, pour les natures de dépenses suivantes identifiées par
programme :
  

  
DO Prog.
11 D.O. 11 - Affaires générales - Secrétariat général
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